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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes 

Autorisations 
d’engagement 

suppl. 
ouvertes 

Autorisations 
d’engagement 

annulées 

Crédits de 
paiement 

suppl. 
ouverts 

Crédits de 
paiement 
annulés 

Prise en charge du dispositif exceptionnel 
de chômage partiel à la suite de la crise 
sanitaire

0 0 0 0

Fonds de solidarité pour les entreprises à la 
suite de la crise sanitaire

0 0 0 0

Renforcement exceptionnel des 
participations financières de l’État dans le 
cadre de la crise sanitaire (nouveau)

-300 000 000 0
-300 000 00

0
0

Dispositif exceptionnel de chèques-
vacances pour les personnels ayant assuré 
la continuité des services vitaux de la 
Nation (ligne nouvelle)

+300 000 000 0
+300 000 0

00
0

TOTAUX 0 0 0 0

SOLDE 0 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de crédits du groupe Socialistes et apparentés vise à financer l'émission de 
chèques-vacances, via l’Agence Nationale pour les Chèques Vacance (ANCV), à destination des 
personnels ayant assuré la continuité des services vitaux de la Nation, sans condition de 
contribution de leur éventuel employeur et au titre d’un remerciement de la Nation pour leur 
courage et dévouement.

Ces chèques auront un montant au moins égal à 450 euros par bénéficiaire et ne seront valables que 
pour les dépenses effectuées sur le territoire national, afin d'en faire bénéficier notre économie et 
ses acteurs, notamment touristiques.

 

 


